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RReeggrreettss
Gérard nous a quittés.

Nous garderons de lui l'image d'un homme simple, courtois et réservé.

Si sa position sociale et son physique imposant lui donnaient l'allure d'un homme autoritaire qui
inspirait le respect, son regard et son sourire trahissaient souvent sa timidité et sa sensibilité.

Perfectionniste et méthodique, ce travailleur acharné mettait un point d'honneur à mener à bien
toutes les missions qui lui étaient confiées, même si on lui demandait d'attaquer la montagne il
était prêt à payer de sa personne.

Homme de dialogue, il recherchait toujours une solution afin de régler les problèmes ou les
situations conflictuelles.

Homme de cœur, mettant à la disposition de chacun son temps et ses connaissances
professionnelles, il n'était pas avare de conseils et de coups de main pour monter un dossier ou
réaliser des travaux.

M. DEBARGE a tiré sa révérence, nous ne pourrons que le regretter.

LL''EEcchhoo    ddeess    iinnssttaanncceess
C.A.P.L. du 13 mai 2004

Lors des  Commissions Administratives Paritaires
Locales du 13 mai 2004 nous avons été sollicités pour
débattre de certains avancements et pour les prises
d'échelons. Si pour les échelons il n'y a eu aucun
problème, il n'en est pas de même pour les
propositions d'avancements présentées par
l'administration. Nous espérons que cette fois
l'administration tiendra compte de nos positions et
nous vous informons que conformément à législation
en vigueur, les nouveaux échelons seront effectifs dès
le mois suivant la commission (juin 2004) avec effets
rétroactifs si nécessaire, quant aux changements de
grade ils prennent effets au 01 janvier 2004.
Nous sommes également intervenus pour les agents
remplissant les conditions d'accès à un grade
supérieur, mais ne pouvant prétendre à ce grade à
cause de leur redéploiement dans d'autres fonctions. Il
nous a été promis qu'une étude attentive de leurs
carrières serait menée et que des propositions de
reclassement leurs seraient proposées.

C.T.E. du 24 juin 2004

Suite au tragique évènement survenu le 22 juin 2004,
M. le Directeur visiblement très affecté,  après avoir
rendu hommage à M. DEBARGE Gérard a proposé
que le Comité Technique d'Etablissement soit reporté à
une date ultérieure.

C.A. du 24 juin 2004

Homme de caractère M. le Directeur a retrouvé
l'énergie nécessaire pour mener à bien les débats de
cette instance. L'ensemble de l'ordre du jour a été
débattu  et la "Décision Modificative N°1/2004"
concernant la ponction du budget du personnel en
faveur du budget des dépenses médicales a été
entérinée.
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LL''EEcchhoo  dduu  CCHHAA
Tuyaux percés ou robinet entrouvert ???

Des documents officiels ou tout au moins leurs contenus, destinés aux C.A.P.L. circulaient sous le manteau avant même
leurs distributions officielles aux représentants des personnels. Nous sommes en possession de plusieurs courriers
adressés aux agents, les informant de leurs situations le matin du 29 avril, alors que les dossiers n'ont été distribués
que l'après-midi. Nous avons alerté la direction qu'il y avait des fuites d'information et qu'il serait bon pour tout le
monde que ces pratiques cessent avant que ce phénomène ne soit interprété comme du favoritisme syndical.

Psychiatrie

En septembre 2003 notre section a attiré l'attention de
la direction sur le manque d'effectif dans ce service et
des dangers occasionnés par le passage d'agents non
expérimentés à ce milieu (SRPI et SRPAS).
Après les actions traditionnelles (Courrier, Préavis de
grève, Interventions en Commissions …), notre
démarche syndicale n'ayant pas suffit et faute de
concrétisation des promesses, en mai 2004 à leur
initiative le personnel s'est résolu à déposer une
pétition au ministère de la santé.
A ce jour, la pérennisation des postes SRP promise à
notre section est en cours, mais nous restons très
vigilants quant à la suite.

Indispensabilité Responsabilité
Faites le Bon Choix.

Voici les faits.
Depuis quelques mois notre collègue a alterné sa
formation à la préparation de l'école des cadres avec
le management de son futur service et sa conception.
Il a été reçu brillamment au concours et s'attendait à
rejoindre les bancs d'école en septembre de cette
année.
A ses dépens il devra attendre une année.

Moralité :
Mieux vaut ne pas être indispensable sur son lieu de
travail pour accéder à un poste à responsabilité.

LLaa    SSééccuu    eenn    ddaannggeerr
C'est  dans un pays ruiné par des années de guerre que la sécurité sociale a vu le jour en 1945. Aujourd'hui le
gouvernement voudrait nous faire croire que ce système n'est plus viable dans un pays dix fois plus riche.

Il est bon de rappeler quelques chiffres jamais présentés par le gouvernement ou par les médias.
 -  En 2003 les exonérations patronales s'élèvent à 20,34 milliards d'euros dont 2,1 milliards non compensés par l'état.
  - Les dettes patronales à la sécurité sociale pour la seule année 2003 sont de 1.9 milliards dont les ¾  ne sont pas
recouvrées.
  - L'état doit au total 16 milliards prélevés sur le tabac, l'alcool, les assurances auto et les industries polluantes.
  - La non déclaration par l'employeur des maladies professionnelles et accidents de travail coûtent 15 milliards.
  - 100 000 chômeurs = 1 milliard en moins de recette.
 -  1% d'augmentation de tous les salaires apporterait 3 milliards à la Sécu.

Le "prétendu déficit" n'est en effet rien d'autre qu'une conséquence des
choix politiques qui visent à ne pas faire correspondre les recettes avec les
dépenses.

Les mobilisations des 5 et 17 juin ont montré au gouvernement et à son
patron le MEDEF, que nous ne les laisserons pas casser notre système
d'assurance maladies afin qu'ils puissent encore faire plus de profit à nos
dépens.
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CCoouupp  ddee  GGuueeuullee
Mobilisation des agents hospitaliers d'Arras

 D'après les chiffres fournis par la D.R.H. sur plus de 1700 employés que compte le Centre Hospitalier.

191 grévistes ont été recensés le 22 janvier de cette année pour la défense du service public de santé (contre le plan
"Hôpital 2007" de M MATTEI), moins de 30 agents ont fait grève la journée et seulement une dizaine étaient présents
à la manifestation sur LILLE.

Les 11 et 12 mars 2004, à l'appel de tous les syndicats une nouvelle mobilisation contre le "plan hôpital 2007" n'a
interpellé que 235 agents de notre établissement sur les deux jours, 9 ont pris leur journée, 9 autres leur ½ journée,
puis 3x3H, 22x2H et192x1H. Nous n'étions que 3 à la manifestation sur LILLE.

Nous pensions jusqu'au 5 juin que ce manque de mobilisation était due à la distance nous séparant de LILLE (quoique
nous ayons proposé d'assurer le déplacement), mais nous nous sommes malheureusement rendu compte que même à
ARRAS, un samedi, moins de dix agents étaient présents pour défendre NOTRE sécurité sociale.

Il est dommage de constater que sur plus de 500 agents en repos, seul une poignée est venue défendre les acquis
sociaux de tous.

A l'avenir nous espérons que la Solidarité et l'Unité se renforceront et nous appelons l'ensemble des agents (même en
repos) à venir en masse  renforcer les rangs des manifestants grévistes lors des prochaines mobilisations. Ce n'est
qu'à ce prix que nous préserverons les acquis sociaux gagnés par nos parents et grands-parents.

Ne laissons pas le laxisme perdurer et ensemble battons-nous pour l'avenir de nos enfants et petits enfants.

BBrrèèvveess    ddee    CCoouullooiirr
RAMSES est dans nos murs

Rassurez-vous les travaux de terrassement n'ont pas mis à jour le sarcophage d'un pharaon avec son cortège de
malédictions  (quoique !!!).
Il s'agit du nom donné au projet ministériel de refonte des référentiels métiers.
Des travaux sur les répertoires des métiers de la santé publique sont menés depuis 1 an pour déboucher sur l'édition
d'un livret pour une diffusion nationale dans les hôpitaux. Ces répertoires doivent recenser les professions hospitalières
(définition, spécificité, savoir –faire…).
Ces répertoires seront mis en place, en principe en 2005
Au C.H.A., c'est un  surveillant-chef (pardon …Un cadre supérieur de santé) qui est chargé du projet.

Plan HÔPITAL  2007

Que les choses soient bien claires, il s'agit bien là du vaste projet gouvernemental baptisé "plan hôpital 2007" visant à
réformer le fonctionnement des hôpitaux et non comme certains le pensent de la construction du nouvel hôpital
arrageois qui devrait ouvrir ses portes en 2007. Si nous pouvons nous réjouir du projet local nous devons être plus que
perplexes sur celui de l'état qui a inventé de toute pièce une médecine à deux vitesses, basée sur la rentabilité,
privilégiant les actes rémunérateurs au détriment d'autres activités moins lucratives. La nouvelle tarification à l'acte
(T2A) entraînera pour les hôpitaux le choix de pathologies "rentables", la réduction les durées de séjours au détriment
des patients (mais au profit des établissements), la diminution des effectifs soignants toujours pour plus de profits …
demain l'égalité aux soins pour tous ne sera plus.
Exemple: Si on raisonne par l'absurde, il sera préférable pour un hôpital de ne plus organiser de séances d'hygiène
alimentaire en diabétologie et d'attendre tranquillement quelques années pour amputer le membre gangrené des
patients  (et là, bonjour la T2A ).
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HHuummoouurr
Erreur Informatique et Lenteur Administrative…

Les tortues seraient-elles déjà dans la place ???
Mme D.  travaille dans un CMP à l'extérieur de l'hôpital, elle ne possède donc pas de carte de pointage et ne prend
jamais ses  repas à la cafétéria de l'établissement. En avril 2003, Mme D. voit son salaire amputé de 43.99 € pour frais
de restauration. Depuis mai 2003, après  réclamation, elle attend que l'on veuille bien la rembourser.
Nous espérons que les tortues mécaniques du futur service logistique seront plus rapides et que les repas seront servis
avant facturation du forfait journalier.

Futur Hébergement

A la lecture du "point sur" du mois d'Avril nous apprenons que les chambres seront dépourvues de frigo et de chevet
mais seront munies de tablettes adaptables équipées d'accès à Internet.
 Ainsi, le patient pourra s'abreuver d'informations télévisuelles, surfer joyeusement sur le NET en buvant de l'eau tiède
et manger des chocolats ramollis. Quant aux objets usuels personnels ils seront posés à portée de main sur le rebord de
la fenêtre, la montre, la photo de famille et les mouchoirs sous l'oreiller.
A moins que soit instaurée une fonction "Room-service minute 24/24" pour l'alimentation de nos clients en boissons
fraîches après commande par "intranet", ou que soit installée une espèce de petit meuble bas (qui pourrait être
réfrigéré) pour remplacer les indésirables chevets.

LLeettttrree  OOuuvveerrttee  dd''OOlliivviieerr    PPiirraa
Afin que chacun soit prévenu des risques encourus suite à la loi de prévention de la délinquance, nous rendons

publique une lettre ouverte d’Olivier Pira, Educateur à l’ADNSEA de Lille, placé en garde à vue dans l’exercice de
ses fonctions !

Olivier PIRA
Délégué syndical SUD
Educateur au Service Droit des Jeunes
et au D.R.I.J.E. – ADNSEA/Lille                                                Lille, le 9 avril 2004

Lettre ouverte à tous les éducateurs, animateurs, assistants sociaux, soignants, aides-soignants, infirmiers,
enseignants, …

……  Qui dans l’exercice normal de leur profession sont amenés à intervenir auprès d’un étranger en situation
irrégulière (mineur ou majeur), ou soupçonné d’être en situation irrégulière… et qui pour avoir effectué les
tâches et les missions pour lesquelles ils sont payés peuvent être poursuivis sur le fondement de l’article 21 de
l’ordonnance 45 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France.

Le mardi 6 avril 2004, la Police de l’Air et des Frontières m’invite par téléphone à me présenter dans leurs locaux
afin de clarifier la situation d’un jeune français placé en garde à vue, jeune que j’avais rencontré dans l’exercice normal
de ma mission professionnelle.
Lors de l’entretien téléphonique avec un officier de la PAF il n’a jamais été question d’une audition, encore moins
d’une possibilité de garde à vue, bien au contraire il me demandait d’apporter une aide au jeune.

Dans les locaux de la PAF, contrairement à ce qui avait été convenu, j’ai été immédiatement auditionné. Suite à mes
protestations et mes demandes de clarification quant au cadre légal de cette audition, j’ai été placé en garde à vue et mis
en cause dans le cadre « d’une aide au séjour irrégulier d’un étranger ».

Pendant cette garde à vue j’ai été auditionné deux fois et confronté aux déclarations du jeune placé lui aussi en garde
à vue. A travers les questions posées, la PAF me reprochait manifestement d’une part, d’avoir informé le jeune sur ses
droits, et d’autre part, d’être éventuellement en possession de documents suspectés d’être des faux.

A l’issue de la garde à vue, l’officier de police qui m’avait auditionné, m’a informé que j’aurai pu être poursuivi pour
outrage « mais qu’il avait calmé le jeu ». Manifestement, cette audition et cette garde à vue ne peuvent être qualifiées de
« coup de sang », de « dérapage », suite à une résistance de ma part.

Je suis persuadé que cela était préparé et que la PAF suivait des objectifs précis, liés à la situation particulière de
l’accueil des mineurs étrangers isolés placés à l’Aide Sociale à l’Enfance dans le département du Nord.
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Il faut savoir que 150 jeunes - qui ont acquis la nationalité française dans le cadre de l’article 21-12 du Code Civil -
sont suspectés par le parquet d’avoir utilisés de faux documents d’état civil et qu’ils risquent de se voir retirer la
nationalité française.

Il faut savoir aussi qu’il est de plus en plus difficile aux mineurs étrangers isolés d’obtenir une mesure de
protection dans le cadre de signalement de « mineurs en danger » et que toutes les personnes physiques et morales qui,
dans le cadre de l’exercice normal et légal de leur profession, informent, aident, hébergent, soignent, alimentent, des
étrangers en situation irrégulière, peuvent être poursuivis et soumis parfois à des obligations émanant des autorités
administratives et judiciaires, qui transforment leurs missions et leurs fonctions, et font d’elles des auxiliaires de police
(cf. le courrier de la DDASS du Nord en date du 4 mars 2004, adressé aux directeurs d’association gérant des CHRS).

L’arsenal répressif utilisé contre moi et qui pourrait être appliqué demain à tout travailleur social, soignant,
enseignant et plus largement à tout citoyen, provient de la loi SARKOZY relative à l’entrée et au séjour des
étrangers votée le 26 novembre dernier.
Cette loi renforce les peines encourues et crée des délits supplémentaires pour toute personne physique ou morale qui
aurait, de manière directe ou indirecte, aidée un étranger en situation irrégulière.

Exercer ses missions de travailleur social peut être apparenté à un délit.

En cas de renforcement des lois relatives à la prévention de la délinquance, on pourrait aussi assister à des mises en
cause pour toute personne qui, dans l’exercice de sa profession, aurait aidé des personnes qualifiées de « défavorisées »
ou « exposées » à l’exclusion et aux difficultés sociales.

Ces lois, véritable arsenal répressif contre la pauvreté, apparentent les populations frappées par l’exclusion à des
classes dangereuses.

 Il est temps de montrer aux pouvoirs publics notre opposition à cette politique de répression, de contrôle social, de
pénalisation de la misère.

Je demande à toutes les personnes, salariées ou non, qui pourraient demain être exposées à des mises en cause, ou à
des gardes à vue, à réagir immédiatement et à répondre à toute action ou manifestation organisée dans un cadre unitaire
le plus large possible.

Je demande à tous les employeurs dont la mission est l’assistance, le soin, l’accompagnement, la formation, etc de
prendre leurs responsabilités et d’assurer toute protection nécessaire à leurs salariés pour qu’aucun d’eux ne
puisse être poursuivi individuellement dans le cadre des interventions effectuées dans l’exercice de leur
profession.

AAccttiioonnss  LLooccaalleess  eenn  CCoouurrss
(Liste non exhaustive)

Ø Psychiatrie ( Effectifs )

Ø Gynécologie ( Effectifs )

Ø Bureau des Entrées ( Conditions de Travail )

Ø Buanderie ( Réorganisation )

Ø Offset ( Effectifs )

Ø Longs Séjours - V240, Maisons de Retraites ( Effectifs )

Ø SAMU ( Primes Ambulanciers, Conditions de Travail )

Ø Services Techniques ( Réorganisation )

Ø Secrétaires Médicales ( Encadrement, Fonctionnement …)

Ø Avancements et Reclassements

NOS COORDONNEES

SUD Santé – Sociaux
Centre Hospitalier d'Arras

57 Avenue Winston Churchill
SP 06

62 022 ARRAS CEDEX
 ( 03.21.24.46.22
Ê 03.21.24.44.66

. sud.sante.arras@free.fr


